
 

 

 
Service de police de Denver 

Services d'accès linguistique pour les personnes ayant un niveau d'anglais limité (LEP)  
 

I.  OBJECTIF  
 

Les barrières linguistiques peuvent parfois empêcher ou même interdire aux personnes ayant une 
maîtrise limitée de l'anglais (LEP) d'accéder à l'assistance et/ou de comprendre des droits, des obligations et des 
services importants, ou de communiquer de manière précise et efficace dans le cadre de diverses interactions 
entre le public et les services répressifs. Une mauvaise communication avec les victimes, les témoins, les 
suspects et les membres de la communauté en raison de différences linguistiques peut compromettre la sécurité 
et créer des difficultés en matière de preuve et d'enquête. Outre les raisons pratiques de garantir l'accessibilité 
linguistique dans les situations d'application de la loi, la loi l'exige. En vertu du titre VI de la loi sur les droits 
civils de 1964, les personnes LEP ont le droit de bénéficier gratuitement d'une assistance linguistique 
permettant une communication précise, opportune et efficace avec les forces de l'ordre. Cette politique et ce 
plan d'accès linguistique ont pour but d'aider le personnel du service de police de Denver (DPD) à garantir 
l'accessibilité linguistique dans ses communications avec le public.  
 

II. POLITIQUE 
  

Le DPD s'engage à servir équitablement toutes les personnes de la communauté, y compris les 
personnes LEP. La politique du DPD consiste à prendre toutes les mesures raisonnables pour garantir une 
communication précise, opportune et efficace à toutes les personnes, indépendamment de leur origine nationale 
ou de leur langue maternelle. En cas de conflit, de divergence ou d'incohérence entre la présente politique et le 
plan et les politiques, bulletins ou autres directives du DPD en matière d'accès linguistique, les termes de la 
présente politique et du plan prévalent, mais rien dans la présente politique et le plan ne doit être interprété 
comme empêchant le DPD de fournir des services de traduction ou d'assistance linguistique supplémentaires au-
delà de ce qui est exigé par la présente politique et le plan. 

 
III. DÉFINITIONS  
  

A. URGENCE DES CIRCONSTANCES. Circonstances nécessitant une action rapide avant que des 
services linguistiques puissent être raisonnablement obtenus afin de protéger la vie, de prévenir des 
blessures graves ou de protéger des intérêts matériels importants, d'appréhender ou d'identifier un 
délinquant en fuite ou d'empêcher la dissimulation, la destruction ou l'altération d'éléments de preuve 
sensibles. 

 
B. INTERPRÉTATION. L'acte d'écouter une communication dans une langue (langue source) et de la 

convertir oralement dans une autre langue (langue cible) tout en conservant le même sens. Il existe deux 
modes d'interprétation: consécutive et simultanée.  

 
C. INTERPRÈTE. L'interprétation est effectuée par des personnes qui ont été évaluées à l'aide d'un 

instrument très rigoureux, normalisé et validé par la profession et qui ont également été formées à la 
terminologie spécialisée, aux canons éthiques de l'interprétation et à d'autres exigences standard. Un 
interprète peut provenir d'une agence, d'une entreprise ou d'un service extérieur, ou être un membre du 
personnel du DPD autorisé à interpréter dans une langue donnée en raison de son éducation, de sa 
formation et de ses évaluations spécialisées. Le personnel bilingue qualifié ne peut servir d'interprète 
que s'il fait l'objet d'une évaluation indépendante de ses compétences en matière d'interprétation et s'il 
est autorisé à le faire. Le personnel bilingue qualifié n'est généralement autorisé qu'à communiquer 
directement « en langue » avec les personnes LEP. Les témoins et les sources d'assistance linguistique 
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ad hoc similaires, comme indiqué dans la partie V.G, n'ont généralement pas fait l'objet d'une 
évaluation formelle ou n'ont pas été qualifiés en tant que ressources départementales et, avec le 
personnel bilingue qualifié, ne doivent être utilisés pour l'interprétation que dans des circonstances 
urgentes.  

 
D. ASSISTANCE LINGUISTIQUE. La facilitation d'une communication efficace avec une personne LEP 

en utilisant l'une des cinq méthodes suivantes: interprétation en personne, interprétation vidéo ou 
téléphonique à distance, traduction, communication directe « dans la langue » ou monolingue, ou 
traduction visuelle. 

 
E. PERSONNE AYANT UNE MAÎTRISE LIMITÉE DE L'ANGLAIS (LEP). Une personne dont 

l'anglais n'est pas la langue principale et qui a une capacité limitée à lire, écrire, parler ou comprendre 
l'anglais. Une personne LEP peut être compétente pour certains types de communications en langue 
anglaise (par exemple, parler ou comprendre), mais peut néanmoins être LEP à d'autres fins (par 
exemple, lire ou écrire) et nécessiter des services d'assistance linguistique (par exemple, des interprètes 
ou des documents traduits). De même, les désignations pour les cas de LEP sont spécifiques au 
contexte: Une personne peut posséder des compétences linguistiques en anglais suffisantes pour 
fonctionner dans un contexte donné, mais ces compétences peuvent s'avérer insuffisantes dans d'autres 
situations (par exemple, après un événement traumatisant, lorsqu'elle fournit des informations 
médicales, lorsqu'elle fournit des récits de témoins oculaires, lorsqu'elle est soumise à un interrogatoire, 
etc.) 

 
F. LANGUE PRINCIPALE. La langue dans laquelle une personne est le plus à même de communiquer. 
 
G. PERSONNEL BILINGUE QUALIFIÉ. Le personnel du DPD qui démontre sa capacité à communiquer 

oralement et/ou par écrit en anglais et dans au moins une autre langue, conformément à la section 
120.04 du manuel des opérations du DPD. Le personnel bilingue qualifié est autorisé à mener des 
communications policières de manière monolingue dans sa langue autre que l'anglais, mais n'est 
généralement pas autorisé à servir d'interprète ou de traducteur. Le personnel bilingue qualifié fait 
l'objet d'une évaluation initiale et d'une réévaluation tous les cinq ans de ses compétences orales et/ou 
de ses capacités de traduction dans sa (ses) langue(s) autre(s) que l'anglais. Le DPD fournira au 
personnel bilingue qualifié une formation sur les rôles et l'éthique appropriés en fonction de leurs 
responsabilités approuvées.  

 
H. TRADUCTION À VUE. Restitution orale complète et sur place d'un texte écrit de la langue source vers 

la langue cible par un interprète, sans changement de sens, sur la base d'un examen visuel du texte ou 
du document d'origine. Les traductions visuelles ne peuvent être fournies que par des interprètes. 
Toutefois, le personnel bilingue qualifié peut expliquer le contenu d'un formulaire ou d'un document à 
une personne LEP sans prétendre traduire visuellement le document. 

  
I. TRADUCTION. Remplacement d'un texte écrit dans une langue (langue source) par un texte écrit 

équivalent dans une autre langue (langue cible).  
 
J. TRADUCTEUR. Une personne qui a été évaluée comme étant qualifiée pour effectuer des traductions à 

l'aide d'un instrument très rigoureux, normalisé et validé par des professionnels, et qui a également été 
formée à la terminologie spécialisée et à d'autres exigences normalisées. Un traducteur peut provenir 
d'une agence, d'une entreprise ou d'un service extérieur, ou être un membre du personnel du DPD 
autorisé à effectuer des traductions dans une langue donnée en raison de son éducation, de sa formation 
et de ses certifications spécialisées. Le personnel bilingue qualifié ne peut pas faire office de traducteur 
s'il n'a pas été évalué et approuvé à cet effet. Les témoins et autres traducteurs « temporaires » n'ont 
généralement pas fait l'objet d'une évaluation formelle ou n'ont pas été qualifiés en tant que ressources 
départementales et, avec le personnel bilingue qualifié, ils ne doivent être utilisés pour traduire que dans 
des circonstances urgentes.  



 

  3 

K. DOCUMENTS VITAUX. Matériel écrit, sur papier ou électronique, contenant des informations 
essentielles pour accéder aux services et opérations du DPD, ou exigé par la loi, qui peut inclure des 
avertissements Miranda, des formulaires de circulation, et/ou des citations. 

 
IV. PERSONNEL 
 

A. COORDINATRICE DU VOLET LEP. Le DPD a nommé le Sgt. Stacy Shantz pour superviser cette 
politique et ce plan en tant que coordinatrice LEP du DPD. La coordinatrice du volet LEP est chargée de  

 
1. Mettre en œuvre et coordonner tous les aspects de cette politique et de ce plan;  
2. Servir de ressource et de coordinatrice générale pour les points de contact pour l'accès aux langues 

au niveau du district; 
3. Organiser les réunions du comité d'accès linguistique du DPD; 
4. Identifier les documents vitaux à traduire, comme indiqué dans la partie V.F.2 du présent 

document; et, 
5. Examiner périodiquement l'efficacité de cette politique et de ce plan en consultation avec les points 

de contact pour l'accès aux langues du DPD et le comité pour l'accès aux langues.  
 

Le nom et les coordonnées de la coordinatrice du volet LEP sont affichés sur tout avis informant le 
public de la disponibilité de services d'assistance linguistique gratuits. La présente politique et le plan 
ainsi que les affichages sont mis à jour dans un délai de 30 jours en cas de changement de personnel 
chargé de responsabilités liées à l'accès linguistique. Le personnel du DPD doit contacter son point de 
contact pour l'accès linguistique ou la coordinatrice du volet LEP pour toute question concernant ce 
document. 

 
B. POINTS DE CONTACT POUR L'ACCÈS AUX LANGUES. Le DPD a désigné et communiqué au 

personnel de chaque district de patrouille les coordonnées d'un agent de supervision dans ce district qui 
servira de ressource pour ses collègues en ce qui concerne les procédures, les ressources et les outils en 
matière d'accès linguistique. Le personnel du DPD doit contacter le point de contact pour l'accès aux 
langues (LAPC) de son district pour toute question spécifique au district concernant la procédure 
d'accès aux langues. 

 
C. COMITÉ D'ACCÈS AUX LANGUES. Ce comité est composé de la coordinatrice du volet LEP, des 

LAPC et de représentants de l'académie de police, de l'unité chargée des crimes motivés par les 
préjugés, du bureau des services de crise, des enquêtes, des agents de ressources communautaires, des 
agents bilingues, des parties prenantes représentant les intérêts de la communauté LEP de chaque 
district (le cas échéant), ainsi que de tout autre personnel concerné. Le comité, qui est convoqué tous les 
trimestres par la coordinateur du volet LEP, veille à ce que les agents du DPD disposent des ressources 
et des informations nécessaires pour permettre aux personnes atteintes de LEP d'accéder de manière 
significative aux programmes et aux activités du DPD. Le DPD a diffusé à l'ensemble du personnel une 
liste des membres du comité et leurs coordonnées. Le personnel du DPD doit contacter le comité s'il a 
des suggestions ou des commentaires sur la manière dont le DPD peut améliorer sa capacité à 
surmonter les barrières linguistiques. 

 
V. PROCÉDURES  

  
A. GÉNÉRALITÉS. Le personnel du DPD doit suivre les procédures décrites dans la présente partie lors 

de toutes les rencontres, sauf en cas d'urgence.  
 

B. URGENCE DES CIRCONSTANCES. En cas d'urgence, le personnel du DPD peut faire appel à 
l'interprète temporaire le plus fiable disponible après avoir pris en compte le risque d'informations 
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inexactes, de partialité et de conflit d'intérêts lié à l'utilisation d'un interprète temporaire. Une fois 
l'urgence passée, le personnel du DPD est tenu de respecter les procédures énoncées dans la présente 
politique et le présent plan. Toute information obtenue par l'intermédiaire d'un interprète temporaire 
doit être confirmée comme exacte après la fin de la situation d'urgence. 

 
C. IDENTIFICATION DES PERSONNES LEP. 

 
1. Identification des personnes LEP: Lorsque le personnel du DPD rencontre une personne susceptible 

d'être LEP, il doit immédiatement déterminer si cette personne est LEP en utilisant toutes les 
méthodes nécessaires pour s'assurer de son statut LEP. Le personnel du DPD peut déterminer si une 
personne est LEP en posant des questions ouvertes nécessitant une réponse narrative. Si la personne 
n'est pas en mesure de fournir une réponse narrative fluide en anglais, elle est considérée comme 
LEP et une assistance linguistique lui est fournie. D'autres signes indiquent qu'une personne peut 
être LEP: elle parle en phrases incomplètes ou fragmentées, utilise des mots qui suggèrent une 
demande d'assistance linguistique ou passe de l'anglais à une autre langue. Le personnel du DPD 
doit privilégier l'assistance linguistique lorsqu'il n'est pas certain de l'existence d'un LEP.  
 

2. Identification de la langue principale: Après avoir déterminé qu'une personne est LEP, évitez de 
faire des suppositions sur la langue principale de la personne1 et identifiez la langue principale de la 
personne LEP en utilisant une ou plusieurs des méthodes suivantes couramment utilisées, par ordre 
de priorité: 

  
a. Auto-identification par la personne LEP (c'est-à-dire que la personne est capable de 

communiquer dans la langue primaire qu'elle parle). 
 
b. Cartes d'identification des langues (par exemple, les cartes « Je parle ») ou affiches. 

 
1) Tous les membres du personnel du DPD recevront une carte d'identification de la langue 

afin de faciliter l'identification de la langue principale parlée par une personne LEP.  
 

2) Lorsque l'auto-identification par la personne LEP n'aboutit pas, le personnel du DPD 
montre la carte d'identification de langue à la personne LEP afin qu'elle puisse identifier la 
langue primaire qu'elle parle avant de faire appel à du personnel bilingue qualifié, à un 
contrat ou à des services d'interprétation professionnels. Le personnel du DPD demandera 
alors l'interprète approprié.  

 
c. Si la personne LEP ne parvient pas à s'identifier elle-même et ne semble pas en mesure de lire 

ou de comprendre la carte d'identification de la langue, le personnel du DPD peut avoir recours 
à d'autres options, notamment en demandant aux personnes présentes avec la personne LEP 
d'identifier la langue principale parlée par cette dernière, ou en affichant des cartes ou des 
drapeaux si ces indices visuels permettent d'identifier la région géographique dans laquelle la 
langue est parlée. Le personnel du DPD peut également faire appel au fournisseur de services 
d'interprétation téléphonique sous contrat avec le DPD pour identifier les langues parlées dans 
cette région et préciser la langue particulière requise.  

  
D. ASSISTANCE LINGUISTIQUE ORALE. 

 
1. Options disponibles: 

 

 
1 Par exemple, toutes les personnes originaires des pays majoritairement hispanophones d'Amérique centrale et d'Amérique 
du Sud ne parlent pas l'espagnol. Plusieurs pays de la région ont des populations importantes de locuteurs de langues 
indigènes qui peuvent avoir une maîtrise limitée de l'espagnol ou être LEP. 
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a. Personnel bilingue qualifié: Le DPD tient, met à jour périodiquement et distribue au 
dispatching et aux LAPC de district/division une liste à jour du personnel bilingue qualifié à 
l'échelle du département. La liste contient le nom, le numéro de badge, la langue, le niveau 
d'aptitude/les types de communication autorisés, le poste et les coordonnées de tout le 
personnel bilingue qualifié figurant sur la liste. Le service de répartition identifie le personnel 
bilingue qualifié disponible pour se présenter en personne ou à distance afin d'aider dans les 
situations de contact avec la personne LEP en temps réel. Les LAPC de district et de division 
fournissent au personnel du DPD les coordonnées d'un personnel bilingue qualifié disponible 
pour aider au suivi ou aux communications programmées avec les personnes LEP. En l'absence 
de circonstances exceptionnelles, le personnel du DPD qui n'est pas un personnel bilingue 
qualifié ne communique pas avec les personnes LEP dans des langues autres que l'anglais ou 
sans assistance linguistique. La coordinatrice du volet LEP du DPD et les LAPC veilleront, 
dans la mesure du possible, à ce que la liste du personnel bilingue qualifié reflète les principales 
langues parlées par les personnes LEP à l'échelle de la ville et du district, .  

  
b. Autres services linguistiques: En cas d'indisponibilité de personnel bilingue qualifié, le 

personnel du DPD peut également faire appel à des organisations d'interprétation contractuelles 
et professionnelles offrant des services d'interprétation en personne et/ou par téléphone. Le 
DPD fournira à son personnel les coordonnées appropriées et le code de compte du 
département pour accéder à ces services. Tous les services doivent être approuvés par la 
coordinatrice du volet LEP et respecter les normes professionnelles de traduction et 
d'interprétation.  

 
2. Ordre de préférence: Le personnel du DPD fournit une assistance linguistique aux personnes LEP 

qu'il rencontre en suivant l'ordre de préférence suivant, à moins que des écarts ne soient nécessaires 
pour se conformer aux procédures relatives à des situations de contact spécifiques décrites ci-
dessous.  

  
a. Personnel bilingue qualifié: Utiliser la communication monolingue par du personnel bilingue 

qualifié, soit en personne, soit par le biais d'une connexion vidéo à distance. 
  

b. Interprète en personne ou par vidéo: Lorsque le personnel bilingue qualifié n'est pas disponible, 
il faut faire appel à un interprète pour fournir des services d'interprétation en personne ou par 
vidéo à distance. Le dispatching tiendra à jour des listes d'interprètes contractuels dans les 
langues cibles qui ne font pas partie du DPD et qui peuvent être appelés à intervenir en 
personne. L'assistance à distance en personne et/ou par vidéo est particulièrement importante 
lorsque des droits constitutionnels sont en jeu et dans d'autres communications à fort enjeu.  

 
c. Interprète téléphonique: Lorsque le personnel bilingue qualifié et les interprètes ne sont pas 

disponibles pour fournir un service en personne ou par connexion vidéo à distance, le personnel 
du DPD peut recourir à leurs services par téléphone ou à un service d'interprétation 
téléphonique. 

 
d. Le personnel du DPD prend des mesures raisonnables pour s'assurer que l'interprète qui fournit 

l'assistance linguistique ne connaît aucune des parties et n'a aucun parti pris, conflit d'intérêts 
ou lien avec la situation. 

 
3. Notification des services d'assistance linguistique: Des panneaux ou des affiches indiquant que des 

interprètes sont mis gratuitement à la disposition des personnes souffrant de troubles de 
l'apprentissage sont placés à l'entrée principale ou dans le hall d'entrée de chaque établissement du 
Département de la protection des données. Cet avis sera également publié sur le site web du DPD et 
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annexé aux documents d'état civil distribués ou envoyés par la poste. La notification est affichée 
dans les principales langues parlées dans le district ou dans toute la ville, en fonction de la nature de 
l'installation. 

 
E. SITUATIONS DE CONTACT SPÉCIFIQUES 

 
1. Entretiens d'investigation: L'exactitude des déclarations des victimes et des témoins est une priorité 

dans les enquêtes criminelles. Afin de garantir une communication précise et efficace lors d'un 
entretien formel dans le cadre d'une enquête pénale, il est fait appel soit à un personnel bilingue 
qualifié, soit à un interprète en personne pour recueillir les déclarations formelles d'un témoin et/ou 
d'une victime parlant le français ou l'anglais. Les formulaires écrits sont fournis au témoin et/ou à la 
victime dans leur langue principale, lorsqu'elle est disponible. Si les formulaires n'ont pas été 
traduits dans la langue principale de la personne LEP et en cas d'illettrisme, un interprète traduit à 
vue les formulaires au témoin et/ou à la victime dans leur langue principale, ou un personnel 
bilingue qualifié peut expliquer avec précision le contenu des formulaires dans la langue principale 
de la personne LEP.  
 

2. Interrogatoires de suspects: À l'instar d'autres entretiens formels, les interrogatoires de suspects 
LEP peuvent donner lieu à des déclarations ayant valeur de preuve et sur lesquelles la personne 
peut être mise en cause devant un tribunal. La précision est donc essentielle. Les interrogatoires 
sont menés par du personnel qualifié et bilingue, dans la mesure du possible. Pour garantir 
l'exactitude de l'interrogatoire, une deuxième personne, soit un personnel bilingue qualifié, soit un 
interprète, peut être présente en tant que témoin de l'interrogatoire, et le rôle de la deuxième 
personne doit être expliqué à la personne LEP. Si aucun personnel bilingue qualifié n'est disponible 
pour mener l'interrogatoire, un interprète doit assurer la liaison entre le personnel de la police et le 
suspect. Tous les interrogatoires de garde à vue du LEP sont enregistrés par vidéo et le DPD obtient 
une transcription écrite de l'entretien en anglais, aux frais du DPD. 

 
3. Conseils sur les droits: Le personnel du DPD doit faire preuve de prudence dans l'attribution des 

droits, quelle que soit la situation, et ce besoin est d'autant plus important lorsque des personnes 
LEP sont concernées. Le personnel du DPD s'assure que toute renonciation aux droits est effectuée 
en toute connaissance de cause, volontairement et intelligemment. À cette fin, le personnel du DPD 
fournit des conseils sur les droits sous forme de traduction dans la langue principale de la personne 
LEP. Si la personne LEP est analphabète ou n'indique pas qu'elle comprend ce qui est lu, ou si les 
formulaires requis dans la langue appropriée ne sont pas disponibles, le personnel du DPD lit les 
formulaires au sujet dans sa langue primaire (traduction visuelle) en faisant appel à un interprète. 
Le personnel du DPD doit indiquer comment les conseils sur les droits ont été donnés aux 
personnes LEP (par exemple, traduction ou traduction visuelle) dans tout rapport d'incident qui 
l'accompagne. 

 
4. Rapports d'incidents: Chaque fois qu'un rapport d'incident est établi concernant un incident 

impliquant une personne LEP, le rapport d'incident indique dans Versadex que l'incident a impliqué 
une ou plusieurs personnes LEP, la langue principale parlée par la ou les personnes LEP, la manière 
dont les services d'assistance linguistique ont été fournis (c'est-à-dire en personne, par téléphone, 
par vidéo, etc.) et le nom de la personne qui a fourni les services d'assistance linguistique.  

 
5. Lignes téléphoniques d'urgence et de non-urgence, et messages sortants: Le personnel du DPD qui 

répond aux lignes téléphoniques d'urgence et de non-urgence du DPD doit être formé à identifier si 
un appelant est LEP et comment accéder à un interprète téléphonique pour communiquer avec un 
appelant LEP. Toute ligne téléphonique automatisée informe les appelants que des services 
d'assistance linguistique gratuits sont disponibles par téléphone et leur indique comment y accéder.  

 
F. TRADUCTION ET ASSISTANCE LINGUISTIQUE ÉCRITE.  
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1. Traduction des documents d'état civil: Le personnel du DPD doit avoir accès à des formulaires, 

documents et autres informations écrites d'importance vitale traduits dans différentes langues.  
 
a. Les formulaires spécifiques et les langues dans lesquelles ils sont traduits peuvent varier selon 

la division et le district, en fonction de facteurs tels que la fréquence à laquelle les résidents 
d'un district accèdent à des formulaires spécifiques, les langues parlées dans le district, la nature 
de la division (par exemple, le trafic), et d'autres facteurs.  

  
b. Le personnel du DPD est chargé de veiller à ce que des formulaires et des informations traduits 

soient fournis aux personnes LEP lors des rencontres avec les forces de l'ordre. 
  
2. Identification des documents essentiels à traduire: Il incombe à la coordinatrice du volet LEP du 

DPD, en consultation avec les LAPC et le comité d'accès aux langues, d'identifier les documents 
essentiels du DPD à traduire, d'identifier les langues cibles de la traduction et de mettre ces 
traductions à la disposition du personnel du DPD. Ces documents vitaux écrits peuvent inclure, sans 
s'y limiter, les formulaires de plainte, de consentement, de décharge ou de renonciation, les 
formulaires de réclamation ou de demande, les lettres ou les avis relatifs aux changements apportés 
aux services ou aux programmes du DPD, les avis sensibles au temps, y compris les avis 
d'audiences/de litiges, de comparutions devant les tribunaux ou d'autres délais liés à l'enquête, les 
formulaires relatifs aux droits individuels et/ou les avis de services d'assistance linguistique gratuits 
pour les personnes LEP. La coordinatrice du volet LEP, en consultation avec les LAPC et le comité 
d'accès aux langues, procédera à une révision périodique pour s'assurer que les formulaires traduits 
correspondent aux besoins démographiques et opérationnels. Tous les documents traduits sont 
revus par au moins une personne bilingue (du DPD ou de la communauté) maîtrisant la langue en 
question, afin de s'assurer que la traduction est exacte et cohérente par rapport à la version anglaise. 
 

3. Traduction et transcription en anglais des éléments de preuve: Le DPD traduit les informations 
écrites présentées dans une langue autre que l'anglais et transcrit en anglais les enregistrements 
réalisés dans une langue autre que l'anglais, lorsque ces éléments de preuve sont reçus dans le cadre 
d'une enquête et/ou de poursuites pénales ou d'une enquête administrative. Le personnel du DPD est 
chargé de contacter son LAPC pour assurer la traduction et/ou la transcription en temps utile des 
informations soumises dans une langue autre que l'anglais. Les informations écrites soumises dans 
une langue autre que l'anglais et les enregistrements dans une langue autre que l'anglais doivent être 
soumis en temps utile pour traduction/transcription. 

 
4. Examen des messages rédigés dans une langue autre que l'anglais dans un délai de 24 heures: Le 

personnel du DPD doit prendre les dispositions nécessaires pour qu'un traducteur, un interprète ou 
du personnel bilingue qualifié examine les textes rédigés dans une langue autre que l'anglais soumis 
sous forme écrite ou électronique, ainsi que les enregistrements rédigés dans une langue autre que 
l'anglais (y compris les messages téléphoniques), dans les 24 heures suivant leur réception, afin 
d'évaluer les besoins d'urgence (par exemple, menace immédiate pour la vie, la sécurité publique ou 
des intérêts matériels importants; pour appréhender ou identifier un délinquant en fuite; et pour 
empêcher la dissimulation, la destruction ou l'altération d'éléments de preuve sensibles).  

 
a. Si aucun traducteur, interprète ou personnel bilingue qualifié n'est disponible, le personnel doit 

utiliser l'option de traduction temporaire la plus fiable.  
 

b. Si l'examen interne initial identifie un besoin d'urgence, le personnel du DPD agit 
immédiatement sur la base de cette information.  
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c. Après l'examen interne initial des besoins d'urgence, les employés du DPD soumettent 
immédiatement le texte ou l'enregistrement non anglais à un prestataire de services de 
traduction ou de transcription qualifié afin qu'il traduise les informations en anglais. 

 
5. Tenue de registres: Chaque demande de traduction d'un document d'importance vitale est consignée 

dans un système central d'archivage. L'enregistrement indique le titre du document, la langue, la 
date de la dernière traduction, la date de la traduction actualisée et l'emplacement de la version 
finale traduite. Le personnel du DPD a accès à un registre central et à une base de données de tous 
les formulaires et documents traduits conservés par le DPD. 

 
6. Site web: La page d'accueil du site web du DPD doit indiquer, dans les huit langues non anglaises 

les plus parlées dans la ville, la disponibilité de services d'assistance linguistique gratuits et la 
manière d'accéder à ces services. Le site web contient également des traductions des politiques, des 
formulaires accessibles au public, des procédures de dépôt de plainte auprès du DPD et d'autres 
informations utiles au public. La coordinatrice du volet LEP, le LAPC et le comité d'accès aux 
langues mettent tout en œuvre pour s'assurer que les membres LEP du public, ainsi que leurs 
représentants, connaissent les ressources traduites. 

 
7. Utilisation d'outils de traduction en ligne: Les services de traduction automatisés (par exemple 

Google Translate) ne suffisent pas à satisfaire aux normes d'assurance qualité en matière de 
traduction. Ces types d'outils de traduction ne sont utilisés qu'en cas d'urgence. Si des circonstances 
urgentes obligent le personnel du DPD à utiliser des services de traduction automatisés, l'employé 
du DPD demande l'assistance d'un personnel bilingue qualifié, d'un interprète ou d'un interprète par 
téléphone pour confirmer ou compléter les informations initiales obtenues à l'aide d'une assistance 
linguistique non autorisée dès que cela est possible.  

 
G. PRATIQUES D'ASSISTANCE LINGUISTIQUE RESTREINTE.  

  
1. Le personnel du DPD ne fait pas appel à des mineurs, des membres de la famille, des voisins, des 

amis, des bénévoles ou des passants pour fournir une assistance linguistique, sauf en cas d'urgence 
et si un interprète plus fiable n'est pas disponible. L'assistance linguistique obtenue par le biais de 
ces sources peut être très peu fiable, en particulier dans: (1) les communications impliquant des 
témoins, des victimes et des suspects potentiels; (2) les enquêtes, la collecte de preuves et les 
négociations; et (3) les types d'enquêtes sensibles telles que les suspicions de violence domestique, 
de maltraitance d'enfants, d'enlèvement d'enfants et/ou d'agression sexuelle.  

  
2. Si des circonstances urgentes obligent le personnel du DPD à recourir à des pratiques d'accès 

linguistique restreint, telles que décrites dans la partie V.G.1, l'employé du DPD demande 
l'assistance d'un personnel bilingue qualifié, d'un interprète ou d'un interprète par téléphone pour 
confirmer ou compléter les informations initiales obtenues en recourant à une assistance 
linguistique non autorisée, dès que possible.  

 
VI. FORMATION 
  
 Afin de s'assurer que l'ensemble du personnel du DPD est correctement formé à ces lignes directrices, 
le DPD organisera des formations périodiques concernant les politiques et procédures d'accès linguistique du 
DPD. Le DPD proposera (1) une formation générale pour tous les employés; (2) des formations en cours 
d'emploi spécifiques aux districts et aux divisions; (3) une formation à l'académie et sur le terrain pour les 
nouvelles recrues; (4) une formation pour le personnel bilingue qualifié; (5) une formation contre les préjugés 
liée aux interactions avec les différentes communautés; et (6) des bulletins de formation périodiques pour 
renforcer les principes et les méthodes d'accès aux langues. Les programmes de formation couvriront au 
minimum les aspects suivants: 

 



 

  9 

A. Données démographiques, y compris les langues parlées, de chaque district de patrouille du DPD; 
 

B. Ressources d'accès aux langues à l'échelle du département; 
 

C. Comment déterminer si une personne est LEP et quelle est sa principale langue parlée, y compris une 
formation sur les outils d'identification de la langue; 
 

D. Communiquer efficacement avec une personne LEP en utilisant un interprète par téléphone, par vidéo 
ou en personne; 
 

E. L'ordre de préférence du DPD, comme indiqué dans la partie V.D.2; 
 

F. Pratiques en matière d'accès linguistique restreint, préoccupations et pièges liés au recours à des sources 
restreintes pour l'assistance linguistique, procédures pour confirmer ou compléter les déclarations 
obtenues par le biais de sources restreintes en cas d'urgence, et autres informations conformes à la partie 
V.G; 
 

G. Comment contacter et travailler efficacement avec du personnel bilingue qualifié, et les limites de leur 
utilisation; 
 

H. Lignes directrices sur l'utilisation de déclarations écrites dans des langues autres que l'anglais; 
 

I. Comment et où obtenir des traductions écrites des avertissements/langues Miranda, des formulaires et 
d'autres documents essentiels; 
 

J. Les préoccupations liées à l'utilisation de traductions automatiques (par exemple, Google translate); et 
 

K. Documenter les interactions avec les personnes LEP dans le système du DPD. 
 

 
VII. SENSIBILISATION, AVIS ET RETOUR D'INFORMATION DE LA COMMUNAUTÉ 

 
A. Le personnel du DPD travaille avec les officiers des ressources communautaires (CRO) et les LAPC 

pour identifier les communautés LEP et les parties prenantes concernées dans chaque district. 
 

B. Les ORC et les LAPC informent les parties prenantes de la politique et du plan d'accès linguistique du 
DPD et de la disponibilité de services d'accès linguistique gratuits pour la communauté LEP. 
 

C. Au moins une fois par an, chaque LAPC recueillera les commentaires des parties prenantes et du public 
sur l'efficacité de sa réponse en matière d'accès linguistique et envisagera des mises à jour et des 
modifications de sa politique et de son plan d'accès linguistique sur la base des commentaires 
pertinents. 
 

VIII. SUIVI ET SURVEILLANCE DES EFFORTS EN MATIÈRE D'ACCÈS LINGUISTIQUE  
 
Chaque année, le DPD recueille des données concernant  

 
A. Tous les appels de service et les contacts nécessitant un rapport d'incident impliquant des personnes 

LEP. Les informations spécifiques à la langue sont également saisies dans ces données, ainsi que 
l'utilisation (ou la non-utilisation) des services d'assistance linguistique. 
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B. Informations sur l'utilisation et le coût de chaque méthode de service d'interprétation: en personne, par 
vidéo, par téléphone et par personnel bilingue qualifié. 
 

C. Le nombre d'employés et les langues spécifiques représentées par le programme d'officiers bilingues. 
 

D. Toute plainte concernant l'accès linguistique, et la résolution par le DPD des plaintes concernant l'accès 
linguistique.  
 

E. La coordinatrice du volet LEP du DPD utilisera les données collectées dans ce paragraphe, les 
commentaires recueillis auprès de la communauté comme décrit dans la partie VII.C, et les 
commentaires du personnel du DPD pour évaluer et améliorer ses pratiques en matière d'accès 
linguistique. 

_____________________________  
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